
Le projet de réforme du Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d ’asile (CESED A) a 

été adopté à l’Assemblée Nationale, il est d iscuté au 
Sénat à partir du 6 juin . 

Le 13 M ai, nous étions 30 000 à Paris pour 
exiger le retrait de ce texte. 

Plus que jam ais, ensem ble on continue ! 

Solidarité avec les m igrants ! 
Retrait de la réform e du CESEDA ! 

• Refusons la précarité généralisée pour 
les travailleurs im m igrés ! 

•Défendons le droit de vivre en fam ille ! 
•Refusons la chasse aux étrangers ! 

M ANIFESTONS 

SAM EDI  
10 JUIN 

à 15h00 
Place des Terreaux 

Collectif « Unis contre une Im m igration jetable » - LYO N 
LD H , M R A P , C o llectif 69  de  sou tien  aux dem andeurs d ’as ile  e t sans-pap iers , C o llec tif de  sou tien aux 

é tud iants  é trangers , A g ir e t dé fendre  (S t F ons), R esov ig i, R E S F , R addhod iaspora , AT T A C , R as  L ’F ron t, 
S O S  R ac ism e, A R C A D  69 , B okke -D ieu f, F ID L , U N E F , F S U , C G T , S U D  E duc ’, S U D  
S onaco tra , C G T  E duc ’ac tion, les  A lterna tifs , A lterna tive  L iberta ire , LC R , LO , M JS , 

P A G  69 , P C F , P artisan , P R S  - R hône , les  V erts  …  
 

+  d ’in fos  su r w w w .contre im m igra tion je tab le.o rg 
P our tous contacts  : U C IJ L yon  c /o  LD H , 5  p lace  B e llecour - 69 002  LY O N  
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REFORME DU DROIT DES MIGRANT(E)S   
UNE ATTAQUE SANS PRECEDENT ! 

 

Nous refusons le projet de loi CESEDA  
que prépare le gouvernement sur l’immigration ! 

 
La nouvelle réforme du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
(CESEDA) conduit à une négation radicale des droits fondamentaux de la personne. 
Elle  restreint encore plus radicalement le droit au séjour pour les familles, les 
conjoints, les enfants, de toutes celles et ceux qui construisent leur vie en France. Elle 
entérine la quasi-disparition de cet outil d’« intégration » qu'était la carte de résident. 
Elle s’attaque au séjour des malades étrangers. 
 

Si ce projet est adopté, il ne fera pas bon s’aimer entre Français-e-s et étranger-e-s, 
vouloir vivre avec sa famille ou avoir des enfants. Pour ceux-là, la multiplication sans 
fin des conditions rendra l'espoir de la régularisation bien vain.  
Le projet s’inscrit délibérément dans une perspective utilitariste. Le gouvernement affi-
che sa volonté d’aller piller les capacités et talents dans le monde.  Ne sera 
« acceptable »  que l’étranger perçu comme rentable pour l’économie française. Quant 
aux autres, ni leur situation personnelle, ni leur situation familiale ne leur conféreront 
désormais des droits, au point que les régularisations deviendront quasiment impossi-
bles. Ce projet crée une nouvelle catégorie de travailleurs étrangers dont la durée du 
séjour est limitée au bon vouloir de leur patron. De plus, la suppression du droit à la 
délivrance d’un titre de séjour, pour les étrangers présents depuis au moins dix ans en 
France, les condamne à l’irrégularité perpétuelle. Le projet sélectionnera également 
beaucoup plus l’entrée des étudiants étrangers. 
Quant aux étrangers en situation régulière, le droit de vivre en famille devient un ex-
ploit : le gouvernement prévoit de durcir les conditions du regroupement familial 
(ressources, logement, avis du maire sur l’« intégration » de la famille). Il jette la suspi-
cion sur les pères étrangers d’enfants français, qui devront justifier de leur paternité. 
 
A lire le nouveau projet gouvernemental sur l’immigration, pour espérer obtenir et 
conserver leur titre de séjour les étrangers devront cumulativement être « bien inté-
grés », bien vus par le maire de leur commune, en bonne entente avec leur conjoint, 
appréciés par leur patron, disposant d’un bon salaire et d’un grand logement.  
Sachant qu’une réforme du droit d’asile devrait largement réduire les conditions d’oc-
troi du statut de réfugié, c’est l’ensemble des droits des étrangers qui est en danger. Il 
est de la responsabilité de chacun d’entre nous de réagir. En stigmatisant les étran-
gers, le gouvernement tente de nous opposer les uns aux autres et il brade les libertés 
fondamentales. 
 

 Nous appelons donc à nous mobiliser contre la réforme CESEDA 
qui, si elle était adoptée, ferait des étrangers en France, 
réguliers ou irréguliers, une population de seconde zone, 
privée de droits, précarisée et livrée pieds et poings liés 
à l’arbitraire du patronat, de l’administration et du pou-
voir. 
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